
CHAPITRE 36

Charte de la Société québécoise
d'initiatives pétrolières

[Sanctionnée le 28 novembre 1969]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Une compagnie à fonds social,
ci-après appelée « la Société », est consti-
tuée sous le nom de « Société québécoise
d'initiatives pétrolières », en français, et de
« Québec Petroleum Operations Compa-
ny », en anglais.

Cette compagnie pourra également être
désignée sous le nom de « SOQUIP ».

2 . La Société a son siège social dans la
Ville de Québec ou dans le voisinage im-
médiat.

3 . La Société a pour objets:

a) de rechercher, produire, emmagasi-
ner, transporter et vendre des hydrocar-
bures bruts, liquides ou gazeux;

b) de participer au raffinage des hydro-
carbures bruts, liquides ou gazeux, à
l'emmagasinage, au transport et à la
vente d'hydrocarbures raffinés ainsi qu'à
la mise en valeur des découvertes d'hy-
drocarbures faites par d'autres.

Elle a aussi pour objet de s'associer à
toute personne ou société pour ces fins.

4 . Le fonds social autorisé de la Société
est de $15.000,000.

Il est divisé en 300,000 actions d'une
valeur nominale de $50 chacune.
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5 . Les actions de la Société font partie
du domaine public du Québec et sont
attribuées au ministre des finances.

6 . Le ministre des finances paiera à
la Société sur le fonds consolidé du revenu,
chaque année pendant dix ans, une somme
de $1,500,000 pour 30,000 actions entière-
ment acquittées de son capital social pour
lesquelles des certificats seront délivrés
au ministre des finances en retour de ces
paiements.

7. Les affaires de la Société sont admi-
nistrées par un conseil d'administration
de cinq membres, dont un président et un
vice-président, nommés par le lieutenant-
gouverneur en conseil. Ces membres sont
les administrateurs de la Société au sens
de la Loi des compagnies.

Le président de la Société est nommé
pour dix ans et les autres membres
pour cinq ans. Cependant, l'un des
premiers membres du conseil d'adminis-
tration autres que le président est nommé
pour un an, un pour deux ans, un pour
trois ans et un autre pour quatre ans.

8 . Le lieutenant-gouverneur en conseil
fixe le traitement ou, s'il y a lieu, le
traitement additionnel, les allocations ou
les honoraires du président, du vice-
président et des autres membres du
conseil d'administration. Leur traitement
ne peut être réduit.

9 . Chacun des membres du conseil
d'administration, y compris le président,
demeure en fonction après l'expiration de
son mandat jusqu'à ce qu'il ait été rem-
placé ou nommé de nouveau.

1 0 . Sauf dans le cas du président,
toute vacance survenant au cours de la
durée d'un mandat est comblée pour la
durée non écoulée des fonctions du mem-
bre à remplacer.

1 1 . Nul ne peut occuper la charge
d'administrateur s'il n'est domicilié au
Québec, mais la qualité d'actionnaire
n'est pas requise.
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1 2 . Aucun membre du conseil d'ad-
ministration ne peut, sous peine de
déchéance de sa charge, avoir un intérêt
direct ou indirect dans une entreprise
mettant en conflit son intérêt personnel
et celui de la Société.

Toutefois cette déchéance n'a pas lieu
si un tel intérêt lui échoit par succession
ou par donation pourvu qu'il y renonce
ou en dispose avec toute la diligence
possible.

1 3 . Le président doit s'occuper exclu-
sivement du travail de la Société et des
devoirs de sa fonction.

Il est responsable de l'administration
de la Société dans le cadre de ses règle-
ments.

1 4 . La Société ne peut, sans l'auto-
risation du lieutenant-gouverneur en con-
seil:

a) exercer ses pouvoirs relativement
aux objets visés au paragraphe b de
l'article 3;

b) acquérir des actions ou des biens
d'entreprises poursuivant les mêmes fins
ou des fins similaires;

c) contracter un emprunt qui porte à
plus de $500,000 le total des sommes
empruntées par elle et non encore rem-
boursées;

d) disposer d'une partie ou de la tota-
lité de son domaine minier;

e) adopter des règlements concernant
l'exercice de ses pouvoirs et sa régie
interne.

1 5 . Les dividendes payés par la So-
ciété sont fixés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil et non par les administra-
teurs.

Aucun dividende ne peut être ordonné
dont le paiement réduirait à moins d'un
tiers du capital versé de la Société son
surplus accumulé.

1 6 . L'année financière de la Société se
termine le 31 mars de chaque année.

1 7 . La Société doit, au plus tard le
30 juin de chaque année faire au ministre
des richesses naturelles un rapport de ses
activités pour son année financière précé-
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dente, accompagné d'un budget prévi-
sionnel pour les deux années à venir.

Ce rapport doit aussi contenir tous les
renseignements que le ministre prescrit.

Ce rapport est déposé devant l'Assem-
blée nationale si elle est en session ou, si
elle ne l'est pas, dans les trente jours de
l'ouverture de la session suivante.

1 8 . Les comptes de la Société sont
vérifiés chaque année par l'auditeur de la
province et en outre chaque fois que le
décrète le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

1 9 . Les articles 155 à 158 de la Loi
des compagnies ne s'appliquent pas à la
Société.

2 0 . Le ministre des richesses natu-
relles est chargé de l'application de la
présente loi.

2 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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